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ARRÊTÉ DE MISE EN CONGÉ SANS RÉMUNÉRATION 
À L’ISSUE DES DROITS À CONGÉ RÉMUNÉRÉ 
 (AGENT CONTRACTUEL DE DROIT PUBLIC)
De M ......................................................... Grade ..........................................................

Le Maire ( le Président) de ................................................,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels notamment les articles 11 et 13,

Considérant que M……………………….. est temporairement inapte pour raison de santé à reprendre son service à l’issue d’un congé de …………………………………………. (maladie ordinaire, grave maladie)
 (le cas échéant) Considérant que M…………………………. est placé(e) en congé de …………………….. (maladie ordinaire ou de grave maladie) depuis le………………….. et qu’il(elle) a épuisé ses droits à congés,
ARRÊTE
ARTICLE 1 :
M.................. est placé(e) en congé sans rémunération à compter du…………………… pour une période de …….... mois,
ARTICLE 2 :

Pendant cette période, M.................................. ne percevra aucune rémunération. 

ARTICLE 3 : 

M……………………….……….. devra solliciter sa réintégration un mois au moins avant l’expiration de la période du congé sans rémunération par lettre recommandée avec accusé de réception, si sa durée a été égale ou supérieure un an. 
A défaut, M………………………. sera considéré comme démissionnaire.
ARTICLE 4 :
Le ..................................(1) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera :

· notifié à l’intéressé(e).
Ampliation adressée au :

- Comptable de la Collectivité.

Fait à .................................... le ....................................

    Le Maire (ou le Président)

(Nom-Prénom)

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère 

exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un

 recours hiérarchique préalable exercé dans un délai de

deux mois à compter de la présente notification,

éventuellement suivi d’un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif  de Besançon, dans un délai

de deux mois à compter, soit de la réponse de l’administration, 

soit de la décision implicite de rejet de cette dernière. 

La saisine du tribunal peut être effectué via le portail www.telerecours.fr 
Notifié le ...........................................

Signature de l’agent :

